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Cahier de doléances du Tiers État d'Angé-sur-Creuse (Loir-et-Cher)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitants de la paroisse d'Angé.

Aujourd'hui 1er mars 1789, nous Roch Couvray, syndic de la paroisse d'Angé, dépendant du ressort de Loches, avons, conformément à l'ordre du roi, convoqué les habitants de ladite paroisse à l'effet de rédiger notre Cahier de doléances, plaintes et remontrances afin que sur celui-ci MM. les députés du siège et lieutenance de Loches fassent les réflexions qui leur paraîtront convenables.

Article premier. Nous remercions très humblement le roi de ce que par un excès de sa bonté, il veuille bien convoquer l'assemblée des États généraux afin de pourvoir aux besoins de ses sujets.

Art. 2. Nous supplions Sa Majesté de supprimer les aides de gabelles comme très onéreux pour l’État.

Art. 3. Que les dîmes soit ecclésiastiques, soit seigneuriales, soient également supprimées et que les seigneurs en soient remboursés par l’État ; que les curés soient indemnisés par des bénéfices de même valeur.

Art. 4. Que la noblesse et l'état ecclésiastique supportent le droit qui sera prélevé également avec le tiers état.

Art. 5. Qu'il n'y ait qu'un seul droit sur tout le royaume et qu'il soit suffisant au soutien de la monarchie.

Art. 6. Qu'il y ait dans chaque paroisse ou ville un receveur particulier qui recevra de chaque habitant le droit auquel il est tenu, et cela, par quartier ; que celui-ci versera aussi par quartier, ès-mains du receveur général de la province, le montant de ses recettes. Qu'il soit en même temps comptable de celles-ci devant MM. les officiers municipaux, et ce, tous les trois mois.

Art. 7. Que lesdits receveurs, soit généraux, soit particuliers, fournissent chacun une caution solvable et cela pour la sécurité des deniers royaux.

Art. 8. Que l'on accorde à chaque receveur une rétribution de six deniers pour livre, cela suffira.

Art. 9. Que les rôles qui seront établis dans chaque paroisse soient faits par la municipalité, aux yeux du public, afin qu'il ne s'y glisse aucun abus.

Art. 10. Qu'il n'ait plus d'huissiers de contraintes, lesquels, parce qu'ils sont favorisés des receveurs, vexent les collecteurs de sorte qu'il en route à ces derniers des sommes qui absorbent au quadruple les droits que l’État leur accorde pour perception.

Art. 11. Qu'il soit dressé un tarif qui règle au juste le droit des contrôleurs, notaires et procureurs, parce

qu'il se commet de grands abus dans cette partie, abus qui ruinent le peuple.

Art. 12. Qu'il soit donné un moyen pour abréger les procès qui, très souvent, ne finissent que lorsqu'il y a des frais considérables et en état de ruiner l'une ou l'autre partie, par une infinité de détours que les procureurs cherchent pour allonger le plus qu'ils peuvent.

Art. 13. Que tous les procès dont l'objet serait au-dessous de 300 livres puissent se juger par le juge de paix du lieu.

Art. 14. Que les charges d'officiers-priseurs soient supprimées comme très onéreuses à l’État, en même temps qu'elles sont la ruine de la veuve et de l'orphelin et qu'elle; ôtent aux hommes le droit de disposer d'un bien qui leur appartient.

Art. 15. Que les droits d'apposition de scellés, nomination de curateurs, soient diminués car il arrive souvent que ces droits absorbent les successions et privent les vrais héritiers de ce qui est leur propriété.

Art. 16. Que ni seigneurs, ni privilégiés n'aient le droit d'avoir des fuies parce que les pigeons causent un

tort notable aux blés, soit lors de la semence, soit lorsqu'ils commencent à mûrir et enfin jusqu'à ce qu'ils

soient coupés. Qu'il soit permis à tout le monde de les tuer.

Art. 17. Qu'il soit aussi permis à tous propriétaires de défendre sa possession des bêtes fauves, lapins, sangliers ou autres qui font des ravages étonnants où ils se jettent.

Art. 18. Que les droits de banalité, de moulins et de fours soient supprimés parce que ces droits ne tondent qu'à faire naître des procès entre le seigneur et ses vassaux, par la raison qu'un particulier n'étant pas content de son meunier, cherche à faire moudre son grain ailleurs et craint d'avoir procès avec son seigneur, de sorte que, si on a un meunier fripon, à qui il plaît de prendre un double droit, on est encore forcé de le continuer et de souffrir manger son bien sans ouvrir la bouche.

Art. 19. Qu'il soit libre à tout le monde de rembourser les rentes foncières et seigneuriales suivant l'ordonnance parce que ces rentes deviennent très souvent la ruine des familles.

Art. 20.  Que toutes les petites justices des seigneurs soient supprimées et réunies aux bailliages de l'arrondissement.

Fait et rédigé le présent Cahier à l'assemblée des habitants d'Ange, ce 1er Mars 1789.

Art. 22.  Ayant oublié que ledit curé n'ayant aucun commerce, suivant les lois, est le premier à faire la fraude sur les droits, sur les fermes qu'il prend par lui-même.

Art. 23. Le seigneur de ladite paroisse fait une demande de 10 gerbes sur tous les biens de ladite paroisse qui ne fut jamais payée que de 21. C'est une injustice.

De plus, il demande le terrage de neuf, une qui ne fut jamais payée. Ce qui fait des frais considérables, étant en procès avec tous les principaux habitants et met les propriétaires hors d'état de payer les droits de Sa Majesté.

Art. 24.  Comme aussi il exige un droit de recette de 12 boisseaux par charrue à bœufs et 6 par charrue à chevaux. Cette mesure est de 22 livres par boisseau, mesure de Montrésor.

Je soussigné, approuve le texte
 ci-dessus.

Roch Ouvré, syndic d'Angé.

� Les trois derniers articles.





